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Civ. 1e, 8 févr. 2000, n° 97-20937

Pourvoi n° 97-20937

Motif : "Attendu que les articles 27 et 28 de la convention, modifiée, de Bruxelles du 27 septembre
1968 énumèrent spécifiquement et limitativement les cas de refus de reconnaissance et d'exécution des
décisions rendues dans un Etat contractant ; Attendu que pour rejeter la demande en reconnaissance et
en exécution des décisions espagnoles, l'arrêt attaqué retient que l'obligation de consigner ou de faire
cautionner à très bref délai à partir de la date de la signification de la décision l'intégralité du montant
des condamnations prononcées au profit d'une partie, ainsi que l'attribution au juge du premier degré
ayant rendu cette décision, du pouvoir d'apprécier la réunion des conditions du droit d'appel, constituent
des limitations à l'exercice du droit d'appel incompatibles avec l'ordre public procédural français ;
Attendu qu'en statuant ainsi, tout en relevant l'existence d'un recours devant le juge ayant rendu la
décision et d'une possibilité d'appel devant la juridiction supérieure, la cour d'appel a violé le texte
susvisé par fausse application ;

Vu les articles 29 et 34, alinéa 3, de la convention, modifiée, de Bruxelles du 27 septembre 1968 ;
Attendu que la décision étrangère ne peut faire l'objet d'aucune révision au fond ; Attendu que pour
statuer comme elle a fait, la cour d'appel a relevé que les décisions espagnoles étaient contraires à l'ordre
public civil et commercial français en ce qu'elles ont retenu la responsabilité solidaire des entreprises du
groupe du chef des condamnations prononcées contre l'employeur, la société Humsa, en violation des
principes gouvernant l'autonomie juridique des personnes morales et en méconnaissance des exceptions
à ces principes ; Attendu que, sous couvert d'une violation de l'ordre public international, la cour d'appel
a, procédant, en réalité, à la révision au fond des décisions qui lui étaient soumises, violé les textes
susvisés".
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